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TEXTES

Résumé Note d'avocat

Résumé

L’article R. 600-1 du code de justice administrative (CJA) vise, dans un

but de sécurité juridique, à permettre au bénéficiaire d’une

autorisation d’urbanisme, ainsi qu’à l’auteur de cette décision, d’être

informés à bref délai de l’existence d’un recours gracieux ou

contentieux dirigé contre elle.

1

La requête d’appel qui tend à l’annulation du seul article 2 de

l’ordonnance du tribunal administratif se prononçant sur les frais non

compris dans les dépens au titre de l’article L. 761-1 du code de

justice administrative n’est, par suite, pas soumise aux formalités de

l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme.

2

Est appréciée ici la qualité de partie perdante au sens de l’article

L. 761-1 du CJA, la partie qui perd pour l’essentiel, dans le cas d’une

requête contre un permis de construire rejetée à la suite d’une

modification du projet intervenue spontanément en cours d’instance.

Cette circonstance ne permet pas de regarder la requérante comme

la partie qui perd pour l’essentiel [1].

3

De l’article L. 761-1 du code de justice administrative (CJA), il ressort

que le paiement des sommes exposées et non comprises dans les

dépens ne peut être mis à la charge que de la partie qui perd pour

l’essentiel

4

Dans le cas d’un recours contre une autorisation d’urbanisme, la

circonstance qu’au vu de la régularisation intervenue en cours

d’instance, le juge rejette finalement les conclusions dirigées contre

la décision initiale, dont la requérante était fondée à soutenir qu’elle

était illégale et dont elle est, par son recours, à l’origine de la

régularisation, ne doit pas à elle seule, pour l’application de ces

dispositions, conduire le juge à mettre les frais à sa charge ou à

rejeter les conclusions qu’elle présente à ce titre.

5

Il en est ainsi si cette régularisation intervient après un sursis à

statuer prononcé par la juridiction sur le fondement de l’article

L. 600-5-1 du code de justice administrative [2]. Il en est également

ainsi si un permis intervient spontanément en cours d’instance et

qu’il ressort d’une lecture combinée des pièces du dossiers et de la

chronologie dans laquelle s’inscrivait la demande de permis

modificatif que les modifications qu’il apporte au projet avaient

notamment pour objectif de répondre aux insuffisances, omissions et

méconnaissances de dispositions d’urbanisme invoquées dans la

demande tendant à l’annulation du permis de construire initial.

6
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54-01, Procédure, Introduction de l’instance 

54-06-05-11, Procédure, Jugements, Frais et dépens,

Remboursement des frais non compris dans les dépens

Par l’effet dévolutif, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de

rejeter l’ensemble des conclusions des parties présentées en

première instance au titre de l’article L. 761-1 du CJA.

7



07/07/2025 Pas d’obligation de notification du recours en matière d’urbanisme lorsque le litige ne porte plus que sur les frais non compris dans les dépens – revue Alyoda

https://alyoda.eu/index.php?id=9799 4/8

NOTES

[1]  Cf. CE, 13 mars 1992, Ministre de l’agriculture et de la forêt c/ Groupement

foncier agricole de la Noë, n° 106680, T. p. 1229 ; CE, 19 juin 2017, Syndicat des

copropriétaires de la résidence Butte Stendhal et autres, n°s 394677 397149,

Tables du recueil Lebon pp. 525-743-750-756-857-859-962 Retour au texte

[2]  CE, 28 mai 2021, n° 437429, B, pour une régularisation intervenue après un

sursis à statuer, prononcée en application de l’article L. 600-5-1 du code de

l’urbanisme Retour au texte

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007774471?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=106680&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000034971134?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=394677&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043587798?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=437429&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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Note d'avocat

Frais irrépétibles et autorisations

d’urbanisme : portée de l’article R.600-1

et appréciation de la notion de partie

perdante en cas de désistement

Arnaud Depenau
Avocat au barreau de Lyon

Autres ressources du même auteur

DOI : 10.35562/alyoda.9940

La requête d’appel du tiers à une autorisation d’urbanisme,

uniquement dirigée contre sa condamnation à supporter les frais

irrépétibles, n’est pas soumise à l’obligation de notification prévue

par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme. En outre, le fait que ce

dernier se soit désisté ne suffit pas à la regarder comme la partie

perdante pour l’essentiel au sens de l’article L. 761-1 du code de

justice administrative dans la mesure où le désistement est consécutif

à la régularisation du projet par le pétitionnaire.

1

Après avoir été condamnée par le tribunal administratif de Lyon à

verser une somme de 1000 euros à la commune de Guilherand-

Granges à la suite de son désistement, la requérante de première

instance demandait à la cour administrative d’appel de Lyon

d’annuler l’ordonnance du tribunal administratif de Lyon mettant à sa

charge cette somme au titre de l’article L. 761-1 du code de justice

administrative.

2

Le litige portait initialement sur la légalité d’un permis de construire

par lequel le maire de la commune de Guilherand-Granges avait

autorisé la société Immobilière Valrim à construire de dix logements

collectifs et deux villas jumelées.

3

Mme C estimant que ce projet était affecté de plusieurs vices avait

introduit une requête devant le tribunal administratif de Lyon afin

d’en obtenir l’annulation.

4

À la suite de l’introduction de sa requête, un permis de construire

modificatif fut accordé à la société pétitionnaire le 2 février 2024.

5

Constatant que ce permis modifiait le projet afin de prendre en

compte les vices qu’elle avait soulevés, Madame C se désista alors de

sa requête. Le tribunal lui en donna acte par une ordonnance du 24

juin 2024 prise sur le fondement de l’article R. 222-1 du code de

justice administrative. Le président de la 2  chambre du tribunal

décida également de la condamner à verser la somme de 1000 euros

à la commune de Guilherand Granges au titre des frais irrépétibles.

6

ème
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I. L’absence d’obligation de notification
(R. 600-1 du code de l’urbanisme) lorsque
le litige porte uniquement sur les frais non
compris dans les dépens

« Ces dispositions visent, dans un but de sécurité juridique, à

permettre au bénéficiaire d'une autorisation d'urbanisme, ainsi

qu'à l'auteur de cette décision, d'être informés à bref délai de

l'existence d'un recours contentieux dirigé contre elle ».

Insatisfaite de la décision du tribunal sur ce point, Mme C. interjeta

appel de cette ordonnance et demanda à la Cour d’annuler son article

2 mettant à sa charge la somme susvisée.

7

Mme C n’ayant notifié sa requête d’appel ni à la société pétitionnaire,

ni à la commune de Guilherand-Granges, la Cour a dû se prononcer

sur l’opposabilité de l’obligation de notification des recours lorsque la

requête ne porte plus que sur les frais non compris dans les dépens.

8

Rappelons que l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme impose, à

peine d’irrecevabilité, à l'auteur d’un recours à l'encontre d'un

certificat d'urbanisme, ou d'une décision relative à l'occupation ou

l'utilisation, de notifier son recours à l'auteur de la décision et au

titulaire de l'autorisation.

9

Comme l’exposait le rapporteur public Vincent Villette dans ses

conclusions sur une décision du Conseil d’État du 15 juillet 2020

(n° 433332) cette obligation d’information est « un moyen de réduire

l’insécurité juridique subie par le titulaire d’un droit à construire ». Et

le Conseil d’État rappelait clairement dans sa décision du 28 mai

2021 (n° 437429) :

10

En l’occurrence, la sécurité juridique du titulaire du permis de

construire n’est plus en jeu puisque la requérante de première

instance s’est désistée et la légalité de son autorisation ne peut plus

être discutée à hauteur d’appel.

11

C’est donc assez logiquement que la cour a fait application des

principes issus de la jurisprudence précitée du Conseil d’Etat et en a

déduit que lorsque la légalité de l’autorisation d’urbanisme n’est plus

en débat, l’obligation de notification n’a plus cours.

12

On ne peut d’ailleurs que souligner que l’article R. 600-1 du code de

l’urbanisme vise les recours contentieux « à l'encontre d'un certificat

d'urbanisme, ou d'une décision relative à l'occupation ou l'utilisation

du sol », ce que n’est plus la procédure dont le débat est restreint à la

question de frais non compris dans les dépens.

13

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038369391
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042120833?init=true&page=1&query=433332&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043587798?init=true&page=1&query=n%C2%B0+437429&searchField=ALL&tab_selection=all
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II. Le requérant qui se désiste après une
régularisation du projet n’est pas la partie
perdante au sens de l’article L. 761-1 du
code de justice administrative

« le juge condamne […], la partie perdante, à payer à l'autre partie

la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris

dans les dépens ».

« lorsque, au vu de la régularisation intervenue en cours

d’instance, le juge rejette finalement les conclusions dirigées

contre la décision initiale, dont le requérant était fondé à soutenir

qu’elle était illégale et dont il est, par son recours, à l’origine de la

régularisation, cette circonstance ne doit pas à elle seule conduire

le juge à mettre les frais à sa charge ou à rejeter les conclusions

qu’il présente à ce titre ».

La Cour ne s’attarde donc pas sur la question et énonce sans

emphase qu’en l’occurrence, « La requête d'appel n'est pas soumise

aux formalités de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme ».

14

Restait encore à juger de la personne devant assumer le paiement des

sommes exposées et non comprises dans les dépens.

15

L’article L. 761-1 du code de justice administrative dispose à cet

égard que

16

Le juge administratif a pu un temps considérer que ces frais

pouvaient être mis à la charge des demandeurs dès lors que leur

requête était en définitive rejetée et ce même après une

régularisation de l’autorisation attaquée. Ils étaient alors regardés

comme la partie « qui perd pour l’essentiel » (Conseil d’Etat, 19 juin

2017, n° 398531).

17

Le Conseil d’État est revenu sur cette position dans sa décision du 28

mai 2021 (n° 437429) estimant que

18

Dit plus simplement, une régularisation de l’autorisation contestée en

cours d’instance, suivie du rejet de la requête, ne doit pas

nécessairement conduire le juge à condamner les requérants, qui ne

sont pas la partie perdante pour l’essentiel, à supporter les frais

irrépétibles.

19

Dans l’affaire commentée ici, la Cour administrative d’appel de Lyon

va étendre ces principes au cas du requérant se désistant après la

délivrance d’un permis de construire modificatif en cours d’instance.

20

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044570095
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000034971150?init=true&page=1&query=398531&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043587798?init=true&page=1&query=437429&searchField=ALL&tab_selection=all
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« La circonstance qu'au vu de la régularisation intervenue

spontanément en cours d'instance, le juge donne acte du

désistement des conclusions dirigées contre la décision initiale,

dont le requérant soutenait qu'elle était illégale et dont il est, par

son recours, à l'origine de la régularisation ne doit pas à elle

seule, pour l'application de ces dispositions, conduire le juge à

mettre les frais à sa charge ou à rejeter les conclusions qu'il

présente à ce titre ».

Dans un premier temps, la Cour va citer le « considérant » de

principe de la décision du 28 mai 2021 (précitée) en l’adaptant au cas

du désistement du requérant :

21

Puis, dans un second temps, elle se livre à une analyse concrète des

pièces du dossier afin de déterminer si le permis de construire

modificatif obtenu en cours d’instance avait pour objet de répondre

aux « dispositions d'urbanisme invoquées par Mme C. dans sa

demande ». Après avoir constaté que tel était bien le cas, elle en

déduit qu’elle n’était donc pas la partie perdante pour l’essentiel.

22

On peut alors relever que pour statuer sur les frais non compris dans

les dépens, le juge a été amené à se prononcer sur l’objet du permis

de construire modificatif, notamment sur le fait qu’il réponde ou non

aux vices identifiés dans la requête, alors même qu’il n’était plus saisi

de la légalité de l’autorisation initiale ou de sa régularisation.

23


